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LA COUR DE CASSATION, PREMIERE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Colmar, 31 mai 2011), que M. P., chauffeur d'autocar en 
retraite, a assigné la société Autocars Zimmermann, son ancien employeur, en paiement de 
diverses sommes ; qu'il a été débouté ; 

Sur les premier, deuxième, et troisième moyens, le dernier, pris en sa troisième branche, tels 
que reproduits en annexe, et après avis de la chambre sociale : 

Attendu qu'aucun de ces moyens n'est de nature à permettre l'admission du pourvoi ; 

Et sur le troisième moyen, pris en ses deux premières branches, tel que reproduit en annexe : 

Attendu que la cour d'appel, saisie d'une demande de dommages-intérêts en raison de 
l'utilisation par l'employeur, dans ses catalogues publicitaires, sans l'autorisation de M. P. et 
au mépris allégué de sa propriété intellectuelle, de photographies prises par lui lors de ses 
déplacements professionnels, a observé que les clichés litigieux se bornaient à reproduire les 
images de lieux visités, sites touristiques ou manifestations célèbres ; qu'en déduisant de ces 
constatations souveraines qu'ils ne présentaient aucune originalité particulière manifestant 
l'empreinte de la personnalité de leur auteur, elle a légalement justifié sa décision ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Condamne M. P. aux dépens ; 

Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le 
président en son audience publique du dix juillet deux mille treize. 

 


